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LA. FRàNCE 



L'EMPIRE ET LA PAPAUTÉ 



QUESTION DE DROIT PUBLIC. 



Le libre examen des affaires du pays, le droit de la dis- 
cussion pratique ou même spéculative est aujourd'hui rare 
et fort limité en France. 11 s'exerce avec une grande 
modération dans le Corps législatif, comme dans le Sénat; 
et l'écho n'en relentit que très - faiblement au dehors. La 
discussion est permise, surtout dans les livres qui sont lents 
à paraître et qu'on lit peu ; elle est précaire dans les bro- 
chures ; provisoire, partielle et souvent interdite dans les 
journaux. Il semble cependant que, dans ce système de ré- 
ticences graduées et parfois de restrictions absolues, il y a 
quelques matières plus favorisées et presque livrées au débat : 
ce sont des points de territoire affranchis, où l'esprit d'exa- 
men peut tenter de s'établir. Voyez aussi comme il en pro- 
fite ! Depuis qu'un manifeste de mystérieuse origine a remué, 
en fait et en principe, le Pouvoir temporel du Pape, avec 
quelle ardeur la presse quotidienne s'est jetée sur ce terrain 
ouvert I Quel triomphe pour la prévoyance des uns, pour la 
fermeté démocratique des autres ! Quel progrès réalisé par 
la seule annonce d'un premier démembrement des États-Pon- 
tificaux, médité dans l'intérêt du Pape et de l'Église, comme 
l'affirme un journaliste catholique et constitutionnel au même 
degré, M. Grand-Guillot lui-môme. 

A la vérité, cette liberté d'allure et de décision, momenta- 
nément acquise à la presse sur une grande affaire européenne, 
paraît surtout licite dans un certain sens, l'éloge enthou- 
siaste, la pieuse reconnaissance du dénoûment projeté. 
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Ce problème vraiment difficile d'un remaniement temporel 
de la Papauté , qui soit une spoliation matérielle , sans être 
une atteinte morale à la stabilité , semble nous être offert, 
sous la condition accessoire d'admirer le fait accompli et de 
le déclarer juste autant que nécessaire* 

Sans doute, et on aurait dû s'y attendre, l'énergie du zèle 
épiscopal ne pouvait faire défaut dans une cause si person- 
nelle à l'Église. Une voix éloquente (1), émue de conviction, 
s'est élevée tout d'abord et a protesté, dans la pleine indépen- 
dance de son droit inviolable. Cette réponse, improvisée 
comme un cri de conscience , comme un élan de foi chré- 
tienne et d'honneur épiscopal, parcourt aujourd'hui l'Eu- 
rope , réveille bien des âmes et fait hésiter plus d'un poli- 
tique. 

Lorsque la plainte, la réclamation religieuse est ainsi sup- 
portée là où, sans doute, la compression en doublerait encore 
la force, le souvenir des principes méconnus avec tant de 
légèreté, le rappel de quelques traditions d'histoire et de 
droit public, seront-ils question interdite, comme des vérités 
irritantes? C'est un point qu'il faut éclaircir. 

La brochure anonyme du 22 décembre, répandue à Turin, 
à Milan, à Florence le même jour qu'à Paris, et déjà fameuse 
dans toute l'Europe, a reçu des éloges semi-officiels, dont 
l'exagération permettait toute hypothèse sur l'origine, et par- 
tant, sur la puissance de cet écrit. On l'a comparé à Ylmitation 
de Jésus-Christ, pour faire comprendre toute la grandeur d'une 
œuvre dont l'auteur peut cependant rester ignoré. 

Sans admettre le parallèle, et sans chercher la main qui a 
tenu la plume, il faut avouer que le ton du nouvel écrit est 
doux et modéré, bien que la conclusion en soit subversive de 
grands principes et menace, non pas seulement le Pouvoir 
de l'Église , mais la paix de l'Europe , non pas seulement 
Tautorité des Papes, mais le droit de Souveraineté, à ses de- 
grés divers et sous ses formes différentes. C'est ici la question, 
souvent ramenée de nos jours, du nombre et de la force 
devant le droit, l'intérêt social et la foi des traités. C'est 
pour cela que, pendant les hésitations qui retardent le 

(4 ) Mgr l'Évoque d'Orléans. 
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Congrès^ les amis de la justice et de l'équîlé internationale, 
c'est-à-dire d'un ordre légal dans le Droit public de FEu- 
rope y (X)mme dans le Droit civil de chaque pays , doivent 
suivre avec un vif intérêt cette question actuelle de la dépos- 
session pontificale» de la mutilation en fait et en principe des 
États de l'Église et de la transformation qui doit en résulter, 
en un mot, la question toujours redoutable d*un droit ancien à 
violer solennellement, et d'un nouveau système à inironiser 
sur les ruines de ce droit violé. 

L'écrivain, qui, à la veille de la convocation annoncée du 
Congrès de Paris, et comme pour en aplanir les voies, avait 
publié la brochure du 22 décembre, est, dit-il , un catholique 
sincère ; et c'est à ce point de vue qu'il veut étudier une 
question, dit-il encore, qu'on a imprudemment passionnée^ et 
sur laquelle il invoque, en« finissant, les prières de tous les 
cœurs catholiques comme le sien. 

Rien de plus spécieux que ce langage auprès de certaines 
âmes; mais rien de plus facile à contrefaire et de moins dé- 
cisif. La résignation, sans doute, est une vertu chrétienne de 
bon exemple ; mads le traitement qu'il est beau de supporter 
n'honore pas et ne sert pas toujours ceux qui l'infligeraient 
sans justice et sans nécessité. D'une part, l'humilité chrétienne, 
de l'autre, une certaine mesure, un terme moyen dans la vio- 
lence, ne remplacent pas les règles de Droit public, sauve- 
garde des Sociétés modernes, garantie humaine, mais sacrée, 
dont le Pape lui-même n'est pas exclu. 

L'Europe a, depuis trois quarts de siècle, épuisé bien des 
combinaisons de la force et du hasard, traversé bien des 
tempêtes , souffert ou légitimé bien des catastrophes ; mais 
elle n'est pas arrivée à une conclusion qui doive se résumer 
ainsi : « Là où une partie des sujets dépendant d'une Souve- 
raineté reconnue se sera, n'importe à quelle occasion, séparée 
de cette Souveraineté et aura, sous une forme générale quel- 
conque, manifesté son vœu, il y aura lieu pour l'Europe de 
V vérifier en Congrès le fait accompli et d'enregistrer la création 
d'une Souveraineté nouvelle, )» apparemment, comme le 
Congrès des États-Unis d'Amérique, d'après le fait constaté 
d'un rassemblement par colonisation, admet d'abord un 
Qoiiveau territoire, puis le constitue en nouvel État. 
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Un tel Pouvoir dans les Congrès^ un Pouvoir constituant 
et destituant 9 n'est pas, ne fut jamais un article du Droit 
public européen. Los Congrès de Westphalie, d'Aix-la-Cha- 
pelle, d'Ulrecht, de Nimègue, de Radstadt, étaient des Tri- 
bunaux de concilialion souvent fort orageux, des confé- 
rences d'ennemis fatigués, où on aboutissait laborieusement 
à stipuler des conditions de paix et des réductions, ou des 
compensations de dommages ; mais, on n'y faisait pas compa- 
raître, pour la restreindre et la dépouiller, la Puissance qui 
avait été reconnue neutre durant la guerre et, à plus forte 
raison, celle qu'on avait promis expressément de couvrir et 
de protéger. 

Aujourd'hui donc, il s'agirait d'inaugurer un nouveau sys- 
tème de Congrès. Après une courte campagne, où plus de cent 
mille hommes ont péri, des représentants de diverses Puis- 
sancesy de celles qui ont fait la guerre, de celles qui l'ont laissé 
faire, de celles qui l'ont abrégée, en menaçant de s'y mêler, 
se réuniraient en conseil, dans la Capitale et sous les yeux du 
principal vainqueur. Leur but ostensible serait de recon- 
naître surabondamment ce qui ne dépend plus d'elles, un 
certain état de choses, une translation de domaine, créée 
par la lutte inégale de deux puissants monarques. A part les 
conventions et cessions stipulées entre ces deux monarques, 
dans leur complète indépendance de victorieux et de vainc», 
le but de la Conférence serait encore d'apprécier le contre- 
coup de ce grand fait de guerre sur diverses provinces d'Italie, 
les brusques mutations qui en ont accidentellement résulté, de 
juger même l'à-propos et la forme de ces mutations, sauf 
cependant à ne pas employer la force pour les faire cesser. 
•' Sous cette réserve tant annonôée, le Congrès éventuel 
semblerait avoir un objet plus irréprochable que les Con- 
grès de Laybach, de Troppau, de Vérone, qui, délibérant 
sur les innovations politiques tentées dans divers États ^ 
avec ou sans l'aveu du Souverain local, procédaient à les 
l'estreindre ou à les supprimer, par conseils, par menaces 
et enfin par intervention militaire. Mais , si l'objet de ce 
nouveau Congrès j imminent et suspendu, était plus inof- 
fensif, est-il, par là même, aussi réalisable dans les limites 
indiquées? Et le récent écrit, qui saluait son installation. 
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ne renferme -t- il pas, sous une hypocrite douceur, avec 
Toubli des plus essentielles conditions de la Société chré- 
tienne et du Droit public , un germe d'innovations sans bor- 
nes , ou plutôt un germe de destructions prévues et consé- 
quentes à un premier principe? 

Vous dites hautement, que la Papauté est une Institution 
spirituelle et divine^ qu^elle ri a rien à redouter des hommes^ qu'acné 
est éternelle. 

Puis, vous ajoutez ailleurs : « Le Sainl-Siége est posé sur 
« un volcan ; et le Pontife, qui est chargé par Dieu d'entre- 
« tenir la paix dans le monde , est lui-même menacé sans 
« cesse d'une révolution. » 

Conciliez, comme vous le pourrez, ces deux propositions 
de votre foi et de votre politique. Le bon sens vous répondra 
qu'ici, pour nous, ce n'est pas le Di-oit divine la fondation di- 
vine qui est en question, et qu'il n'est pas besoin de remonter 
si haut, pour descendre ensuite si bas. Ce qui nous frappe 
en ce moment, c'est le point de Droit humain^ qu'on peut ra- 
mener à cette seule et simple interrogation, devant la cons- 
cience et l'histoire : Est-il en Europe une Souveraineté qui 
repose sur une base plus ancienne, plus irréprochable à l'o- 
rigine que la Papauté, et qui, soumise à plus d'épreuves, ait 
été plus souvent acceptée ou souhaitée par le vœu populaire, 
et enfin plus solennellement garantie par des traités qu'elle 
n'a pas violés, et que personne, humainement parlant, n'a le 
droit de violer contre elle ? 

Nous ne suivrons pas l'auteur de la brochure dans les re- 
cherches d'érudition, qu'il mêle à ses déclarations de piété en 
faveur du Pontificat romain ; et nous ne lui demanderons pas 
quel est en particulier celui des successeurs du prince des 
apôtres qui, selon l'expression de la brochurey a eu le mal- 
heur de laisser' absorber son autorité dans le saint Empire Ger- 
manique. 

Nous tenons fort peu à ce saint Empire; et nous croyons, 
avec beaucoup de libres esprits de TAIlemagne, que la lutte 
souvent courageuse du Pouvoir Spirituel , c'est-à-dire d'une 
force intellectuelle et morale, contre le grossier despotisme et 
Ja grossière licence des hommes d'armes du Nord était, au 
moyen âge, un grand exemple pour l'Italie et un bienfait pour 
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le monde. Nous datons de là volontiers le réveil de rOcci- 
dent; mais l'œuvre du Pape, comme Evêque et défenseur de 
Rome, est bien plus ancienne, plus profonde , plus liée au 
christianisme tout entier. Consultons du passé les témoigna- 
ges le moins suspects de complaisance ou d'enthousiasme. 
J'en demande pardon à l'auteur officiellement Catholique 
de la brochure du 22 décembre; mais qu'il nous permette 
de citer seulement l'aveu involontaire d'un païen du qua- 
trième siècle, d'un vaillant officier des légions romaines, 
guerrier philosophe, écrivant librement l'histoire dans les 
camps et à la cour de Bysance ou de Milan. Ammien Mar- 
cellin, dans son quinzième livre, vous dira que « le pontife 
« de la loi chrétienne (1), Libérius, était pressé fortement par 
« l'empereur Constance, chrétien aussi,, de frapper d'ana- 
« thème et de destituer du siège épiscopal l'évêque d'Alexan- 
<t drie, Alhanase, alors fugitif et, de loin, adressant ses appels 
« à l'Église de Rome. Libérius refusait avec indignation : 
« il se récriait contre le crime de condamner absent un 
« homme qu'il n'avait pas vu, qu'il n'avait pas entendu (2). » 
Constance , ajoute llmpartial historien, « quoique assuré 
« d'ailleurs du résultat, tendait d'un ardent dé&ir à le voir 
« encore confirmé par l'autorité, que possèdent éminemment 
(c les évoques de la ville éternelle. Cela n'ayant pu être ob- 
« tenu (3), Libérius fut enlevé péniblement, au milieu de 
« la nuit, de force et à grand'peine, par la crainte qu'on avait 
« du peuple romain passionné d'affection pour lui. » 

Il n'est besoin de dite que Libérius revint plus tard dans 
Rome, comme tant de papes chassés parla violence et rentrés 
en triomphe, comme, de nos jours même. Pie VII , de sainte 
et douce mémoire, ce Pontife qui sera dans l'avenir un des 
représentants de la grandeur morale au dix-neuvième siècle, 
quoiqu'il ait mêlé, comme, dit-on, jadis le pape Libérius, 
quelques moments de faiblesse à son patient héroïsme. 

(1} Libérius^ christianse legis nntistes, etc. 

(2) Perseveranter renitebatur, necvisumhominem, nec audilum damnare, 
nefas ullimum saepè exclamans. Amm, MarcèiLj lib. xv, c. vu. 

(3) Auctoritate, quâ potiores aeternae urbis episcopi, firmari desiderio nite- 
balur ardenti. Quo non impêlrato , Libérius aegrè, populi meta, qui ejus 
amore flagrabat, cammagiiâ diffîcuUate, noctis medio, potuit absportar i. Ibid, 
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Ce sont de tels souvenirs, c'est un tel amour de la justice» 
une telle défense des opprimés, ce courage de la conscience 
devant César, même chrétien, sans être moins despote, c'est 
ce besoin avoué d'une violence furtive et nocturne pour 
arracher Févêque de la ville éternelle au dévouement du 
peuple, dont il est le défenseur, ce sont là les précédents qui 
autorisent à demander, même aujourd'hui, s'il existe quel- 
que part un titre de Souveraineté aussi antique et mieux 
sanctionné, dans la reconnaissance du monde, que celui des 
Pontifes de Rome. 

L'auteur de la brochure^ si soigneux à noter les Donations 
de Pépin et de Charlemagne, qui étendaient la Souveraineté 
pontificale bien au delà des murailles et de la banlieue ro- 
maines, pouvait alléguer encore, ce qui vaut mieux, les 
immortels services rendus par le Saint-Siège à Uome, à 
l'Italie, à cette civilisation, au nom de laquelle, on prétendrait 
aujourd'hui le dépouiller et l'anéantir, en l'humiliant; il pou- 
vait affirmer, avec les propres expressions de Voltaire lui- 
même, que « le temps a donné au Saint-Siège des droits aussi 
« réels sur ses États que les autres Souverains dje l'Europe 
« en ont sur les leurs (1). » Il aurait pu rappeler, de siècle 
en siècle, ces droits renouvelés par de mémorables actions, 
l'ambassade de Léon le Grand préservant Rome d'Attila, 
les luttes de Grégoire le Grand contre les maîtres passagers 
del'empired'Orient, le courage de cet autre Léon (2) qui sauva 
Rome par l'entière défaite des Sarrasins près d'Ostie , le 
génie d'Innocent III, et, longtemps après, le génie même du 



(1) Voltaire, Essai sur les mœurs, chap. xiii. 

(2) Le pape Léon lY, prenant dans ce danger une autorité que les généraux 
de Vempereur Lotbaire semblaient abandonner, se montra digne, en défendant 
Rome, d'y commander en souverain. U avait employé les richesses de l'Église 
à réparer les murailles, à élever des tours, à tendre des chaînes sur le Tibre. 
Il arma les milices; il visita lui-même tous les postes et reçut les Sarrasins à 
leur descente, non pas en équipage de guerrier, mais comme un pontife qui 
exhortait un peuple chrétien, et comme un roi qui veillait à la sûreté de ses 
sujets. U était né Romain: le courage des premiers âges de la république revi- 
vait en lui, dans un temps de lâcheté et de corruption, tel qu'un des beaux 
monuments de l'ancienne Rome qu'on trouve quelquefds dans les ruines de 
la nouvelle. (Voltaire, Essai sur les mœurs, etc., chap. xxviii») 
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Pontificat romain qui, sous des Papes seulement ausières et 
zélés, gagne la bataille de Lépante, envoie un défenseur à 
Vienne et couvre rAllemagne et l'Europe contre les invasions 
puissantes alors de la barbarie turque. 

Tout cela est-il vain souvenir, curiosité d'histoire et de lit- 
térature? A la bonne heure; mais, que toutes les Souverainetés 
d'Europe, que toutes les Maisons régnantes se tiennent bien 
averties alors qu'il n'y a pas de droit réel résultant de la durée , 
de la tradition continue et de l'action modérée du Pouvoir; 
que le seul droit réel, c'est la force actuelle, le nombre des 
soldats et, dans les cas nouveaux ou douteux, l'action du 
suffrage universel. 

Simplifier ainsi le Droit européen et, de tant de souvenirs 
consacrés, de tant de liens affermis par l'usage, le consente- 
ment prolongé, les garanties acquises, ramener ce Droit au 
seul fait de la force et du nombre, c'est une assertion, de con- 
séquence grave pour tous les Trônes établis, et plus ou moins 
renouvelés, sur une base plus ou moins ancienne. 

L'exemple, n'hésitons pas à le dire, serait d'autant plus fâ- 
cheux et d'une contagion d'aulanl plus menaçante qu'il n'au- 
rait été provoqué par aucune grande nécessité, qu'il ne serait 
la solution d'aucun grand litige et qu'il semblerait, pour ainsi 
dire, une violation gratuite du Droit dans un cas particulier, 
afin de bien montrer la fragilité du Droit dans tous les cas. 

On conçoit, en effet, on a conçu et on a vu, dès la fin du 
dix-septième siècle (1688), la rupture violente d'un grand pays 
avec le Trône héréditaire , avec une dynastie, de date assez 
récente, devenue , par dissidence de principes politiques et 
de culte religieux, étrangère, hostile et suspecte à la masse de 
ceux qu'elle devait gouverner au nom des lois. — L'effort était 
grand, le déchirement pénible, même pour le peuple qu'il déli- 
vrait; mais, en logique et en fait, l'exemple n'était pas concluant 
pour les autres États de l'Europe. Il n'en serait pas ainsi, le 
jour où, en matière de Souveraineté, une possession antique 
de droit, faible et inoffensive de fait, confirmée durant des 
siècles, constatée par des traités existants , serait mutilée, 
réduite à volonté, d'après le seul principe du progrès continu 
des lumières et la circonstance d'une insurrection locale 
datée de six mois, ou même d'un an. 
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Que veut, en effet, el que démontre, à sa manière, le publi- 
cisle anonyme qui a ouvert ce débat, et par là fermé proba- 
blement la porte au Congrès ? 

Il veut paraître convaincu, et il affirme que le Pape doit 
avoir un Pouvoir temporel^ qu'il doit être pontife et roi; mais 
que ce Pouvoir doit être le plus petit possible; et alors, il 
développe savamment ce qu'il appelle les exigences d'un 
grand État : « Vivre politiquement, perfectionner ses Ins- 
« titulions, participer au mouvement général des idées , bé- 
« néficier des transformations du temps, des conquêtes de la 
« science, des progrès de l'esprit humain. » 

Cela, vous le voyez, n'est pas une théorie toujours appli- 
quée. On pourrait demander, en effet, si la vie politique 
existe pour tous les grands États, si elle y est croissante et 
continue, s'ils ont tous ces généreuses activités de la vie publique^ 
dont parle l'auteur de la brochure, et s'il n'y a pas, au con- 
traire, de très-grands États, où cette vie publique est singu- 
lièrement restreinte. L'étendue de territoire n'a jamais été 
la mesure du besoin et de la jouissance de liberté. Et puis, 
qu'est-ce qu'un grand État? Est-ce l'ensemble des six Léga- 
tions et des treize Délégations ^ dont se composent, avec le 
Commissariat de Lorette, les États-Romains? Appelez- vous 
grand État ce reste de Cessions territoriales et de Donations 
jadis plus étendues, cette agrégation de villes et de districts 
plus d'une fois envahie partiellement, depuis dix siècles, 
jamais sans protestations et sans retour, et solennellement 
restituée par des traités existants qui, sur d'autres points de 
l'Europe, sont pour plusieurs Puissances alliées le seul titre 
des immenses accroissements de territoire, qu'elles possèdent 
aujourd'hui ? 

Quand même on pourrait fixer nettement où commence, 
où finit la qualité de grand État, quand même il serait vrai 
que tout grand État devient nécessairement libéral^ progressif, 
parlementaire^ nous nions que l'État-Romain, avec ses trois 
millions et quelque cent mille habitants et ses vingt-neuf 
millions de contributions annuelles, fût ce qu'on appelle un 
grand Étal. Il ne l'était pas ; il ne voulait pas l'être ; mais, il 
avait le droit d'être un État inviolable , à l'abri des cupidités 
étrangères, des convoitises de domination, fût-il d'ailleurs 
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dans la nécessité (Têtre défendu, non contre des besoins suc- 
cessifs de réformes, mais parfois, contre de soudaines ten- 
tatives d'anarchie démagogique. 

Ce privilège d'inviolabilité, le Pontificat Favait mérité plus 
que jamais, de nos jours, et de la part de toutes les Puis-- 
sauces. 11 l'avait mérité, au nom de son droit antique , de sa 
faiblesse matérielle et aussi de la sincère neutralité qui lui 
convient, et qu'il avait gardée. Maintenant, cette inviolabi- 
lité, vous la détruisez, si vous y touchez; car, comme elle ne 
peut pas se rendre redoutable par elle-même, comme elle 
ne se défend que par le droit, et non par la force, si vous en 
retranchez quelque chose aujourd'hui , vous pouvez lui ôter 
encore demain. Si vous lui prenez une ou deux provinces, 
toutes les autres sont menacées : vous indiquez d'ailleurs 
vous-même la manière de graduer ce démembrement. 

Que d'autres villes des États -Romains, qu'un faubourg 
même de Rome , négligent votre principe d'une Souverai- 
neté temporelle absolument indispensable à la Papauté, dans 
l'intérêt de la liberté religieuse et du Pape ! que ces autres 
villes ou ce faubourg adoptent seulement votre conclusion , 
qu'une telle Souveraineté doit être la plus petite possible; 
aussitôt ces villes, cette banlieue , n'ont qu'à se soulever : 
elks sont dans leur droit; et pour peu qu'elles correspondent 
avec un puissant voisin, qu'elles lui envoient et qu'elles 
en reçoivent des messages , de Fargent , des armes , rien 
tfempêche une nouvelle réduction à l'autorité territoriale 
du Pape , proclamée par vous indispensable, le jour même 
où vous la rendiez caduque et précaire en la mutilant. 

Ne nous payons pas de sophismes et de mots* Si vous 
voulez en effet le Pape indépendant et respecté, si vous re- 
connaissez qu'un territoire neutre inviolable est la condition 
matérielle d'une indépendance, qui parfois s'est encore trou- 
vée mieux de l'exil et des fers, prenez vous-même au sérieux 
celte indépendance, ce domaine réservé; et tf en diminuez pas 
l'enceinte extérieure et visible. 

Si, au contraire, on nous croit revenus au temps des pa- 
triarches de Bysance et des Empereurs d'Orient ou d'Occi- 
dent, si le Pape doit être l'aumônier d'un monarque, ou 
même, comme l'indiquait un publiciste d'avant-poste, si les 
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gouvernements forts sont cmx qui ont tenu la Religion sous leur 
main, et si, en conséquence, d'après ce pubiiciste qui consi-^ 
dère l'exemple de la reine d'Angleterre et de l'empereur de 
Russie, la mciropofe souveraine de l'Église de France doit être 
logiquement Paris; alors, il vaudrait mieux que la question fût 
nettement posée ; chacun en jugerait le fort et le faible. Beau- 
coup d'esprits, amis de l'ordre et très-cooservateurs, ne pen^ 
sent pas que l'oppression de l'Église soit la liberté de l'État. 
GénéralemeDt, il faut le dire, le sacerdoce, le cierge catho- 
lique surtout, est ami du pouvoir : il l'aime à titre de règle ; 
il l'aime aussi à titre de protection. La liberté pratique et 
même philosophique gagnerait-elle beaucoup à ce que le 
clergé dépendît encore plus de ce pouvoir, et rendît ainsi 
le gouvernement plus fort? L'idéal du despotisme, n'étaîenl-ce 
pas ces Califes réuniss<int au même degré le pouvoir civil et 
le pouvoir religieux, afin que, sous le poids accablant du joug, 
il ne restât pas une seule issue, même à la conscience, et du 
côté du ciel? 

Le grand dominateur, tombé en 1814, avait abouti à celte 
idée fi;&e d'un Pape dans la condition de Muphti , d'un Pape 
entièrement sous la main du Commandeur des Croyants. lia 
tracé luinnême, comme une sorte d'idéal, l'esquisse des hon- 
neurs qu'il lui aurait réservés à Paris (1), avec un logement 
près du Palais, etc. — Ut haberet instrumenta servitutis et reges^ 
comme avait dit un ancien, parlant d'un autre César. 

Mais c'est précisément pour qu'il en soit autrement chez les 
peuples modernes qu'une indépendance politique et territo- 
riale doit être assurée au chef de la plus vaste communion 
chrétienne, de celle qui compte et a compté, depuis tant de 
siècles, des sectateurs vivants sous les formes de gouverne- 
ment les plus variées, les Aristocraties et les Démocraties de 
l'Italie, aux Jours de là JRenaissance, divers Cantons de Suisse 
et de Savoie, les Monarchies de tout genre. Monarchies héré- 
ditaires plus ou moins interrompues ou tempérées, d'Espagne, 
de France, d'Autriche , de Naples, de Belgique, Royaume- 
nni par dépendance légale, comme l'Irlande actuelle. Répu- 
bliques militaires et Démocraties trans-aUan tiques. 

(1) Paris, Rome, Jérusalem, par Salvador, 1. 1, p. 224. 
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Plus celte carte du inonde chrétien est vaste et diver- 
sifiée, plus les points qu'elle embrasse se rapprochent par 
de merveilleux progrès d'activé industrie, plus il est beau^ 
juste, politique, de conserver dans son élévation indépen- 
dante ce centre de Catholicité, qui est aussi un centre de 
civilisation, d'où partent encore aujourd'hui tant de salutaires 
missions et de pieux dévouements. 

C'est là ce que l'auteur immortel du Concordât , auquel 
l'auteur de la brochure attribue, dans un égal degré, le génie 
d'un homme d'État et la conscience d'un homme de bien , 
avait pressenti dès l'abord , et dans un état du monde bien 
éloigné du progrès futur et de la diffusion actuelle des forces 
et des lumières. 

C'est là ce qu'il méconnut ensuite, à son grand dommage, 
par convoitise illimitée de pouvoir et besoin de comprimer 
cette civilisation même, qu'on prétend aujourd'hui servir. — 
Ce fut alors qull prit tout à fait la force pour le Droit et qu'il 
voulut confisquer l'inviolabilité temporelle du Pape, en même 
temps que la liberté de l'Europe, 

N'oublions rien de ces exemples si expressifs, où apparaît 
si bien la vraie nature du droit et le péril de le violer. 

Vous voulez couvrir aujourd'hui avec l'ancien traité de 
Tolenlino le soulèvement ménagé dans les Romagnes^ l'acca- 
parement provisoire exercé par une tierce Puissance, et enfin 
le démembrement à notifier au congrès de par l'autorité du fait 
accompli. — Il s'agit bien de cela ! Sommes-nous à la veille 
de Tolentino , sous ces flots de démocratie et de victoire , qui 
avaient tout emporté devant eux, chassé de partout la reli- 
gion, comme le Pape de Rome , et jeté des républiques sur 
leur passage? Le traité de Tolentino était à la fois le com- 
mencement et le terme d'une époque, à laquelle allait suc- 
céder le Consulat réparateur et bientôt absolu, puis l'Empire, 
l'œuvre, en partie, inverse de la révolution. 

Pie VII le comprit avec grandeur. Quand on le pressa de 
venir à Paris sacrer celui qui rouvrait les églises et rétablis- 
sait la liberté du culte, tandis qu'autour de lui, par conseils 
ou par promesses, on indiquait de toutes parts des réclama- 
lions à faire, des restitutions plus complètes à demander, il 
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dédaigna de solliciter la remise des Légations et de rien 
ajouter à la protestation permanente dont elles étaient l'ob- 
jet. « Non , disait-il , cela est juste , partant inévitable un 
«jour; mais cela est secondaire aujourd'hui. Le premier 
« Consul a fait bien plus que ne serait la restitution d'une 
« province; il m'a rendu la religion; il l'a rendue à la France 
« et au monde : je partirai pour Paris. » 

Ce désintéressement vraiment pontifical , qui n'était pas 
l'abandon du droit, allait être mis, presque sans interruption, 
à bien d'autres épreuves. On sait de quel cœur Pie VII ré- 
sista longtemps, sans bruit, à tant d'obsessions et d'empiéte- 
ments avant-coureurs de la prise de Rome et de son annexion 
à l'empire français d'alors. 

Le monde a connu, et les cartons ouverts de la Diplomatie 
ont révélé en détail la longue lutte de Pie Vil avant sa cap- 
tivité. Cette lutte ne suffirait que trop à montrer le bienfait 
d'une grande Autorité religieuse, en dehors et en face de toute 
Puissance civile. Quel était, en effet, dans l'impérieuse corres- 
pondance aujourd'hui publiée, le grand grief du Conquérant 
contre le Pontife, la cause ou le prétexte de la colère qui pré- 
cédaitlaspoliation? PieVII, vraiment pénétré des devoirs apos- 
toliques dans notre siècle, refusait de prendre part à la guerre 
qu'une inexorable ambition étendait, de plus en plus, en Eu- 
rope; il rappelait; son titre de père commun des chrétiens, 
ce titre qu'il ne pouvait pas oublier, même'' à l'égard des dis- 
sidents y des séparés. Il refusait de fermer aux vaisseaux an- 
glais les ports de ses petits Étals; il ne voulait pas chasser 
de Rome les étrangers, sujets de diverses Puissances qu'attei- 
gnait tour à tour la guerre universelle. 

Dès 1805 , il était durement accusé d'accueillir, de préfé- 
rence aux agents français, des Anglais ou des Turcs; et le 
13 février 1806 , après ces mots : Toute T Italie sera soumise à 

maW,rEmpereurluinotifiaitcommenttoutefoisilentendaitne 
pas toucher à l'indépendance du Saint-Siège : « Nos conditions 
« doivent être que Votre Sainteté aura pour moi, dans le Tem- 
« porel, les mêmes égards que je lui porte pour \eSpirituely et 
« qu'elle cessera des ménagements inutiles envers des héré- 
« tiqueSf ennemis de l'Église, et envers des Puissances qui ne 
« peuvent lui faire aucun bien. Votre Sainteté est souveraine 

2 
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<( de Rome , mais j'en suis YEmpereur; tous mes ennemis doi- 
« venl être les siens. Il n'est donc pas convenable qu'un 
« agent du roi de Sardaigne, russe ou suédois, réside dans 
« vos États, etc., etc.» 

Se plaignant alors avec amertume que, dans la cour de 
Rome, pour desintérêts mondains, on Zaisso^ périr Zes âmes, ictjr^i 
fondement de lafoiyle pieux Empereur interpellait devant Dieu 
le Pontife, sur ce qu'il appelait son zèle à protéger des mariages 
protestants : c'était précisément l'extrême inverse de V affaire 
Mortara. On eût dit, à voir cette affectation d'orthodoxie, que 
les deux Puissances étaient déjà réunies dans la même main, 
dans celle du conquérant qui, en gourmandant ainsi la 
complaisance pour les hérétiques, se déclarait œmmis par 
DieUy après de si grands bouleversements , pour veiller au m^in- 
tien de la religion, et qui, sans doute, en conséquence de cela, 
venait de faire occuper Ancônc. 

La forte et complète réponse de Pie VII prouve assez que 
la Papauté n'était ni dégénérée, ni superflue dans notre siècle, 
alors que seule elle osait écrire au maître absolu de l'Emi- 
pire : « Ce n'est pas notre volonté, c'est celle de Dieu qui 
« nous prescrit le devoir de la paix envers tous, sans dis- 
« tinction de catholiques ni d'hérétiques, de voisins ou d'é- 
« loignés, de ceux dont nous attendons le bien , de ceux 
« dont nous attendons le mal, etc., etc.» 

« La néqessité seule de repousser une invasion hostile ou 
« de défendre la religion mise en péril.a pu donner à nos pré- 
« décesseurs un juste motif de sortir de leur état pacifique. Si 
« quelqu'un d'eux, par faiblesse hum^aine, s'est écarté de ces 
« maximes, sa conduite, nous le dirons hautement, ne pourra 
« jamais servir d'exemple à la nôtre. » 

Puis, réfutant avec une entière liberté la prétention qui, 
en rendant lige et servile le domaine tepaporel de FÉglise, 
détruisait la souveraineté et l'indépendance du Saint-Siège, 
l'intègre et vertueux Pontife revenait à celte vérité, que le boa 
sens, comme la foi, peut invoquer aujourd'hui contre tout pro- 
jet actuel de démembrement des États-Romains : «Grandes 
<( ou petites, les Souverainetés conservent toujours entre elles 
« le même rapport d'indépendance. Autrement, on met la 
« force à la place dQ la raison. » 
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Mémorable témoignage, qu'il suffit de répéter, et que la 
persécution, Fexil, la captivité, la délivrance, ont scellé tour 
à tour! Ce langage ne fut pas entendu; d'autres conseils sin- 
cères furent rejetés encore; les rigueurs s'aggravèrent; la 
spoliation fut consotnmée. Nulle force matérielle ne soutenait 
celui qu'opprimait une telle puissance. Mais , alors même, ap- 
parut ce qu'il y a de force morale dans la foi religieuse et la 
ferme conscience. Devant une grandeur comblée de vic- 
toires, et que nul revers n'avait encore atteinte, la seule voix 
qui s'éleva fut celle d'un Concile réuni à Paris par le besoin de 
pourvoir aux difficultés résultant de la vacance des sièges 
épiscopaux et de l'inaction volontaire du souverain Pontificat 
opprimé. 

Il s'est conservé, de ce Concile, un journal de chaque 
séance, écrit de la main de l'évéque de Gand , du prêtre 
grave et zélé, compris pour sa modeste part dans la gloire 
d'une noble famille qu'illustrèrent, aux deux derniers siècles, 
la diplomatie et les armes, et dont le nom est associé, de nos 
jours, aux plus dignes exemples d'attachement à la liberté 
politique, de science, pour en éclairer les principes, de talent 
et d'éloquence, pour la défendre et l'honorer. 

Le Concile national des évêques de l'Empire français et 
du Royaume d'Italie s'était ouvert le 17 juin 1811, avec toute 
la circonspection d'une si imposante assemblée; et il était 
dissous , quatre semaines après , avec un accompagnement 
d'exils et d'emprisonnements arbitraires. Quoi de plus pai- 
sible cependant, de plus respectueux pour le Pouvoir que 
cette réunion de pieux prélats, d'un âge avancé, dont le pre- 
mier acte avait été de choisir pour Président le cardinal 
Fesch , l'oncle même de l'Empereur ! Mais, il y a pour la 
conscience des devoirs que nulle force ne comprime. Vaine- 
ment, après les premières formes remplies, sous la dictée 
d'un décret, le zèle de cour se hâtait de produire dans la 
commission spéciale chargée de la police intérieure du Con- 
cile, un projet d'adresse minuté d'avance. Le ferme et in- 
tègre évêque deGand,Mgr de Broglie,en relevait la faiblesse 
et \e& omissions, et demandait avant tout, qu'il y fût parlé 
du Pape et du besoin qu'en avait l'Église. La commission 
hésita devant la crainte d'un courroux annoncé, tout en cor- 
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rigeant beaucoup le projet d'adresse communiqué, pour être 
le lendemain lu au concile. 

Mais écoutons ici le journal inédit de la séance : 

tt A peine la première lecture faite en Congrégation gé- 
« nérale, Mgr de Drost, évéque suffragant de Munster, 
« se lève et demande que le Concile presse l'Empereur 
a d'accorder la liberté du Pape. Mgr de Chambéry se lève et, 
i( d'une belle et forte voix, avec cet élan de l'âme et du cœur 
« qui fait la grande éloquence , il dit : « Quoi , messei- 
« gneurs, il n'est pas question de la liberté du Pape ! Que 
<c faisons-nous, évoques catholiques, réunis dans un Concile, 
« sans pouvoir seulement communiquer avec notre Chef? II 
« faut qu'à la première députation du Concile à l'Empereur 
<( la liberté du saiiït Père soit demandée par nous. C'est notre 
<( devoir, nous le devons à nos diocèses, à tous les catholiques 
m de l'empire, de l'Europe. Jetons-nous aux pieds du Souve- 
« rain pour obtenir cette délivrance. » 

« Un des prélats, l'évêque nommé à ...., trouve l'expres- 
« sion se jeter aux pieds de VEmpereur pas assez digne pour 
« un Concile. Mgr de Chambéry répond : «Je connais et je 
« défendrai, autant qu'aucun de mes collègues, la dignité épis- 
« copale ; mais des évêques peuvent bien se jeter aux pieds 
«( du Souverain pour obtenir la liberté du vicaire de Jésus- 
« Christ.» Il continua en disant : a Argue^ obsecra y increpa. 
« La cause est si grande. » Puis, enlevé par un mouvement 
très-noble , faisant allusion à l'adresse du chapitre de 
Paris, pour demander la grâce de Mgr d'Astros, il s'écria : 
« Et nous, nous n'aurions pas le courage de demander la 
« liberté du Pape ! » Il ajouta : « Mais l'Empereur pourra 
« s'irriter. Messeigneurs, la divinité consent à être pressée, 
« importunée par des prières. Les Souverains sont les ouvrages 
« de Dieu. Quand on agit avec eux, commeavec lui, ont-ils le 
« droit de s'en plaindre ? » 

« Ce discours prononcé, avec une fierté pontificale et un 
« accent déchirant du cœur, entraîna presque toute Tassem- 
« blée ; et un des évêques courtisans se tournant vers un 
, dit à voix basse : « Nous y voilà, comme je l'avais 

ile national ne pouvait durer longtemps, après celte 
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explosion intérieure, toute contenue qu'elle était par le ré- 
gime du temps. On avait espéré obtenir du Concile la recon- 
naissance du droit de l'Empereur à nommer seul et à faire 
instituer d'office les évoques , après un délai de trois, ou au 
plus six mois, sans confirmation par le Siège de Rome. Le 
Concile, sous la plus accablante oppression, n'admit la pos- 
sibilité d'un tel mode, que si le Pape y consentait et, pour 
ainsi dire, le consacrait lui-même. Et le maître absolu , ne 
pouvant vaincre cette déclaration de conscience, n'eut qu'à 
dissoudre l'assemblée, en aggravant le trouble qu'il avait cru 
pouvoir anéantir. 

L'Europe et le monde n'oublieront jamais ce qui suivit. 
Le captif de Fontainebleau revit sa capitale, avant même la 
chute de l'Empire et par le consentement de l'adversaire, qu'il 
avait autrefois consacré sur le premier Trône d'Occident. 

De tous les événements qui survinrent alors, de tout ce 
qui fut imposé par la force, ou stipulé par les abdications 
et les traités , certes, rien ne fut aussi justifiable, aussi con- 
forme au Droit que les dispositions qui reconnurent ou res- 
tituèrent auPontificat romain ce queNapoléon lui-même, deux 
fois, lui avait rendu, et une partie seulement des autres terri- 
toires que lui avait enlevés la première conquête républi- 
caine. Certes, ce n'étaient pas les Puissances nouvellement 
agrandies des dépouilles et des reprises qu'elles se parta- 
geaient, qui pouvaient se plaindre du simple rétablissement 
de la Papauiéy en deçà même des limites de son ancien tem- 
porel le plus incontestablement reconnu. Il n'y avait pour 
elle ni part privilégiée, ni profit fait sur personne. Le Ponti- 
ficat romain se retrouva dans son Droit essentiel et dans sa 
faiblesse matérielle tant de fois éprouvée, sans qu'elle eût 
jamais servi d'argument contre ce Droit même. Comment 
venez -vous donc aujourd'hui conclure de cette faiblesse 
qu'elle rend le démembrement tout à fait indispensable, et 
partant légitime ? 

Rome pontificale, dites-vous, a trop besoin d'être protégée, 
quand elle a beaucoup à perdre. Donc, je lui retranche, dès 
ce moment une part de ce qu'elle possède, pour que nulle 
protection suspecte ne soit plus possible. Pareille consé- 
quence aurait d'étranges effets, si elle était souvent appli- 
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quée dans la vie politique ou privée. Ce sem( preiïdre la 
confiscation pour sauvegarde ; et je ne vois pas ce que le 
progrès véritable peut gagner à cela. 

Mais, nous dit encore la brochure du 22 décembre, si res- 
serré que fût déjà le domaine temporel du Pontificat, il était 
mal gouverné; il devait l'être mal.— Quelle preuve en donnez- 
vous? Et comment même de cette preuve auriez-vous tiré la 
déchéance du droit ? L'intention loyale et libérale du Pontife 
était-elle douteuse d'abord, et ne fut-elle pas traversée par 
des fautes et des crimes que la France réprouvait, puis- 
qu'elle leur opposa ses menaces sévères et ses armes? Le sang 
d'un ministre à la fois réformateur et fidèle pouvait-il être 
impunément versé et l'anarchie triompher par des crimes? La 
France ne l'a point pensé, en assiégeant et en occupant Rome. 
Le mal s'est-il accru sous son influence, ou éclaterait-il par sa 
retraite? Ce mal résulte-t-il de ce qu'une transformation com- 
plète de l'État romain n'a pas suivi l'occupation? Fallait-il, 
dans les États de l'Église, adopter, comme à Naples, le Code 
civil français, l'ordre de nos juridictions, nos formes, nos 
procédés d'administration? Mais l'exemple même n'est pas 
fort rassurant. Ce cadre extérieur ne sauve pas le gouverne- 
ment des Deux-Siciles de bien des vices et de bien des re- 
proches qu'on lui adresse, -r II y a par tout pays un fonds de 
difficultés et de mal-être inhérent, que parfois on comprend 
mal ou que l'on exagère, et qu'on n'a pas le droit de punir par 
la dépossession, pas plus qu'on ne le corrigerait toujours par 
une importation étrangère. On sait l'organisation judiciaire 
fort imparfaite dans les États-Romains. Cette organisation, dans 
tel autre grand pays , est-elle sans objection aux yeux d'un 
étranger, d'un Anglais, par exemple? Croyez-vous que telle 
juridiction militaire , condamnant à quelques jours de prison 
pour un fait de meurtre constaté, soit approuvée dans toute 
l'Europe, lorsque, là même où elle s'exerce, l'autorité a be - 
soin de marquer son blâme en ajoutant à l'insuffisance du 
jugement une rigueur disciplinaire ? Souhaitons partout le 
progrès des lois et le progrès moral qui les rend meilleures; 
mais, ne faisons pas des torts même du plus faible , un droit 
pour l'exproprier au profit du plus fort. 

Il y a dix ans, une voix impartiale et expérimentée défen- 
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dait à la tribune française le motu proprio pontifical et les ré- 
formes commencées qui suivirent la rentrée de Pie IX dans 
ses États, délivrés de Fanarchie, au nom d'une République. 
Ne s'est-il rien maintenu de ces réformes salutaires ? Nous le 
nions hautement, parce que cela est impossible. Pour affir- 
mer et faire croire cette supposition injurieuse, il faut, comme 
Fauteur de la brochure , ériger la supposition en théorie , et 
conclure l'invraisemblable d'après une nécessité prétendue. 
— On nous dit alors que le Pape doit trôner à Rome , que 
son Pouvoir temporel est nécessaire et légitime, mais que ce 
pouvoir n'est possible que ^ s'il est exempt de toutes les condi- 
tions ordinaires du pouvoir, et qu'il doit vivre , pour ainsi 
dire , sans code et sans justice. » On ajoute gravement : 
« Rien de plus simple , de plus légitime et de plus essentiel 
« que le Pape trônant à Rome. Pour la satisfaction d'un intérêt 
« aussi élevé, il est bien permis de soustraire quelques cen- 
« taines de mille âmes à la vie des nations , sans les sacrifier 
« toutefois, et en leur assurant des garanties de bien-être et de 
« protection sociale. »Et on réclame alors pour Rome un large 
développement de la vie municipale, démenti quelques pages 
plus loin, il est vrai, par une sorte de béatitude contempla- 
tive, où le docte écrivain propose de séquestrer la population 
réservée de Rome jusqu'au jour, sans doute, qui la trouverait 
ennuyée de ce régime. Tout cela, sophismes ridicules et con- 
tradictions. 

Laissez s'établir à Rome cette vie municipale, qui manque 
si fort à d'autres pays plus grands, sans être plus libres. Rome 
n'en sera pas moins illustrée par le souvenir des arts , et elle 
n'aura pas besoin que son chef et son Pontife soit pensionné 
par tous les Étals catholiques du monde. L'Église romaine 
ne peut réclamer ce tribut, ancien gage de suzeraineté reli- 
gieuse, qui serait maintenant un signe de servitude poli- 
tique. Ses domaines présents lui suffisent, si on ne les dé- 
membre pas pour accroître une Puissance voisine, bien plus 
occupée de les posséder que de les affranchir, et qui ne peut 
faire l'un ou l'autre, qu'en menaçant Rome elle-même. 

Ici se présentent à l'esprit, non pas les théories d'un écri- 
vain plus ou moins officiel, non pas le contre-coup d'une po- 
litique étrangère, voulant réagir sur l'œuvre de la France, 
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qu'elle n'a ni empêchée , ni secondée : mais il s'agit du point 
de vue français lui-même , de ce qu'il a craint ou espéré à 
l'origine, et du péril de changer pour un intérêt spécial la 
politique naturelle de la France. 

Quelque concentré que soit le pouvoir, quelque sponta- 
nés et imprévus que soient ses actes, il a toujours besoin 
d'être cru, quand il parle, s'il n'est pas deviné quand il se 
tait. En ce sens même, on peut dire qu'un grand gouverne- 
ment a promis tout ce qu'il a laissé croire, à plus forte raison 
tout ce que ses organes, d'autant plus dociles qu'ils étaient 
moins responsables, ont affecté de faire croire pour lui. 

Pour bien apprécier de tels effets sur l'opinion, reportons- 
nous huit mois en arrière, à cette séance du 30 avril 1859, 
où la guerre flagrante, l'entrée victorieuse en Italie, le but 
direct et les incidents possibles de l'entreprise, tous ces pro- 
blèmes, tout ce spectacle, qui, au dehors, saisissaient et agi- 
taient l'Europe, devaient occuper aussi le Corps législatif. 
On ne prévoyait pas tout, même dans cette assemblée ' on ne 
songeait pas aux chutes imminentes en Toscane, à Parme, 
à Modène ; ou si quelqu'un y songeait, c'était là un espoir dé- 
mocratique, qui se transformait en adhésion libérale à l'ex- 
pédition. 

Mais, à l'égard de Rome, si hautement placée sous la foi 
et sous l'épée de la France, nul doute n'était permis, nulle 
arrière-pensée n'était supposée ni soufferte. Pour les esprits 
les plus conservateurs du moment, pour les plus zélé^ dans 
leur sollicitude, évidemment ce que la République transitoire 
de 1848 avait voulu, avait fait à l'appui du Pape et de sa Puis- 
sance temporelle, ne devait, dans aucun cas, être affaibli ou 
détruit par un pouvoir tout monarchique. Au fond, la prise 
et l'occupation protectrice de Rome avaient été un grand el 
premier pas vers l'émancipation du Pape devant l'Autriche, 
ce qui importait fort à l'émancipation ultérieure de l'Italie 
elle-même, et en était la meilleure chance et la voie la plus 
sûre. De là, sans doute, le langage entendu au Corps légis- 
latif le 30 avril 1859. Un honorable député, de famille séna- 
toriale, M. le vicomte Lemercier, s'adressant au Commissaire 
du gouvernement, à défaut de ministres responsables, comme 
on disait jadis, exprima le vœu le plus empressé d'être as- 
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sure par une publique déclaration, « que le gouvernement de 
« l'Empereur avait pris toutes les précautions nécessaires, 
« pour garantir la sécurité du saint Père dans le présent, 
« l'indépendance du Saint-Siège dans l'avenir. » 

On sent toute la force prévoyante et calculée de ces pa- 
roles. La question de sécurité actuelle ne faisait pas un 
doule, avec un corps d'armée français à Rome. Mais les 
mots : indépendance du Saint-Siège demandaient davantage; 
ils impliquaient le maintien de tous les droits du Pape, après 
comme avant la guerre. 

L'honorable orateur en insistant à cet égard , avec un 
grand accent de vénération religieuse et en désignant, par 
extension d'une ancienne formule de cour, la France elle- 
même comme la fille aînée de VÊglisey n'était un peu ar- 
rêté que par l'idée déjà répandue d'un Congrès^ à l'issue 
de la guerre , et pour en régler les conséquences. 
M. Lemercier, étranger à tout esprit d'opposition , avait 
quelque anxiété sur un point, llmpossibilité, à ses yeux, 
pour un Congrès de cinq Puissances, dont deux protestantes 
et l'une schismatique, de statuer quant au chef religieux 
de 200 millions de catholiques. Il en concluait <( le devoir, la 
« nécessité, pour le Gouvernement, de rassurer les cons- 
« ciences catholiques, en faisant savoir à l'Europe que la vo- 
« lonté énergique de la France est de conserver au Saint- 
« Siège son indépendance et son territoire. » 

Cela était clair, sans doute. Le zèle le plus avoué pour l'Em- 
pire interdisait alors au futur Congrès ce que la brochure du 
22 décembre lui conseille, lui suggère. Et hâtons-nous de le 
dire, ce zèle était, à cet égard, en parfait accord avec d'incon- 
testables précédents, que citait l'orateur : c'était un noble 
passage des dépêches de M. de Tocqueville, comme ministre 
des affaires étrangères de la République, sous la présidence 
de l'Empereur actuel; c'était un fragment du mémorable rap- 
port de M. Thiers, au sujet des suppléments de crédits pour 
l'expédition de Rome résolue et accomplie en 1849. 

Voici quelques-uns des passages allégués ainsi : 

a Les Puissances catholiques, avait dit M. Thiers, s'étaient 
« réunies à Gaële pour concerter le rétablissement d'une 
<i autorité qui est nécessaire à l'univers chrétien. En effet. 
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« sans l'autorité du souverain Pontife, Tunité catholique se 
<i dissoudrait ; sans cette unité, le catholicisme périrait au 
a milieu des sectes ; et le monde moral ^ déjà si fortement 
« ébranlé, serait bouleversé de fond en comble.» 

« Mais l'unité catholique, qui exige une cerlaine soumission 
c( religieuse delà part des nations chrétiennes, serait inaccep- 
« table, si le Pontife qui en est le dépositaire n'était compléte- 
« ment indépendant, si au milieu du territoire que les siècles 
« lui ont assigné, que toutes les nations lui ont maintenu, un 
« autre souverain, prince ou peuple, s'élevait pour lui dicter 
« des lois. Pour le Pontificat, il n'y a d'indépendance que la 
a Souveraineté même. C'est là un intérêt de premier ordre, 
« qui doit faire taire les intérêts particuliers des nations, 
« comme, dans un Etat, l'intérêt public fait taire les intérêts in- 
« dividuels ; et il autorisait suffisamment les Puissances ca- 
« tholiques à rétabhr Pie IX sur son siège pontifical. » 

Et ailleurs, dans le même rapport, avec cette netteté de 
paroles énergique, sans être jamais déclamatoire : 

« La France n'a trouvé le saint Père ni moins généreux ni 
« moins libéral qu'il ne l'était en 1847; mais les circonstances 
« étaient malheureusement changées. Ceux qui avaient usé 
i< de ses bienfaits pour bouleverser l'Italie, pour chasser de 
« leurs capitales les princes les plus libéraux, avaient produit 
« un redoublement de préjugés chez tous les ennemis de la 
« liberté italienne, dont Pie IX, au début de son règne, 
« avait si courageusement affronté les répugnances. » 

Et enfin, touchant même la question des réformes promi- 
ses, commencées et toujoure possibles, M. Thiers avait dit, 
en parlant du motu proprio pontifical : 

« Cet acte , nous l'examinerons avec détail , au nom de 
« votre commission, lorsque s'engagera devant vous la dis- 
« cussion à laquelle ce sujet doit donner lieu ; mais, nous bor- 
« nant, en ce moment, à considérer le principe de cet acte, 
« nous dirons qu'il donne les libertés municipales et provin- 
« ciales désirables, et que, pour ce qui regarde la liberté poli- 
« tique, celle quiconsiste à décider des affaires d'un pays, dans 
« une ou deux assemblées, de concert avec le Pouvoir exé- 
« culif, comme en Angleterre, par exemple, il est vrai que le 
« proprio motu ne l'accorde point , ou du moins qu'il n'en 
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« donne que les premiers rudiments, sous la forme d'une 
<\ Consulte privée de voix délibérative. La question, dès lors, 
u est de savoir si les Etats-Romains sont actuellement capa* 
i< blés du régime que l'Angleterre est parvenue à se donner j 
« après deux siècles d'expérience et d'efforts. C'est là une ' 
« question d'une immense gravité , qu'il appartenait au saint 
« Père seul de résoudre, et au sujet de laquelle il importait 
« à lui et au monde chrétien de ne rien hasarder. Qu'il ait 
ft préféré en cela le parti de la prudence , qu'après les expé- 
«t riences qu'il vient de faire , il ait préféré ne pas Touvrir la 
« carrière des agitations politiques pour un peuple qui s'y 
« est montré si nouveau, nous ne nous reconnaissons pas 
(c le droit de l'en blâmer, et nous n'en voyons pas le motif* » 

De pareilles autorités, de nouveau produites le 30 avril 185&, 
firent une vive impression sur le Corps politique appelé à s'oc- 
cuper de ces grandes questions , pour lesquelles il avait voté 
l'or et le sang de la France. Les derniers mots de l'honorable 
député étaient eux-mêmes comme un écho de cette émotion 
presque générale. Sachant bien qu'il s'agissait surtout désor- 
mais d'intéresser une prépondérante volonté , il rappelait ju- 
dicieusenaent les paroles de l'Empereur Napoléon disant à son 
minisire près de Pie VII : « Traitez avec le Pape, comme s'il 
« avait une armée de deux cent mille hommes.» Puis, il termi- 
nait, en réclamant, comme chose assurée, « la détermination 
« de l'Empereur actuel de faire respecter, quoi qu'il arrive, 
« l'indépendance et les États du Saint-Siège. » 

Rien certes de plus explicite et de plus complet que ce 
langage, sinon la réponse du principal Commissaire du Gou- 
vernement, de M. Baroehe. Cette réponse était laconique; 
mais l'extrême brièveté est quelquefois très-expressive. 

« Le préopinant, disait M. le Commissaire, que nous voyons 
« aujourd'hui chargé par intérim des affaires étrangères, qu'il 
« discutait dès lors comme tout le reste, le préopinant a ré- 
« pondu lui-même à la question qu'il avait posée, en rappe- 
« lant des souvenirs que le gouvernement ne peut oublier. 
« Aucun doute n'est possible à cet égard : le gouvernement 
« prendra toutes les mesures nécessaires pour que la sécu- 
« rite et l'indépendance du saint Père soient assurées, au mi- 
« lieu des agitations dont l'Italie est le théâtre. )> 
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M. le comte Waleski aurait-il dit davantage, s'il avait eu 
lui-même à parler sur le département qu'il dirigeait? Je ne 
sais; mais les paroles de M. le Commissaire du Gouverne- 
ment furent de plus interprétées par l'effusion reconnaissante 
d'un honorable membre du Corps législatif, M. le vicomte de 
Latour qui, disait-il, prenait acte de si loyales assurances, 
au nom du peuple qu'il appelait de nouveau le peuple catho- 
lique, monarchique et soldat de la Bretagne. C'était comme un 
concert d'enthousiasme, dans la chambre. C'était plus, il faut 
le dire; c'était un engagement moral aux yeux du pays. Et 
ceux qui s'associaient à ce mouvement ne supposaient pas 
sans doute que, d'une ardeur si confiante et de la présence 
tutélaire d'une armée française à Rome, il résulterait un 
démembrement pacifique et régulier des États- Romains. 

L'illusion continua par les victoires et par le langage offi- 
ciel qui les célébrait. Faut-il rappeler, pour une date si ré- 
cente, l'installation du nouvel Archevêché de Rennes, sous les 
yeux du Nonce de Rome, avec le concours du ministre des 
cultes et de tout le pays assemblé? Rien, ce jour-là ne semblait 
mieux garanti que les droits du souverain Pontife. Son nom 
retentissait dans les discours, autant même que celui de 
l'Empereur. On croyait entendre répéter, avec un change- 
ment de construction, le vers célèbre : 

« Ces deux moitiés de Dieu, lo Pape et l'Empereur. » 

Erreur, direz-vous; phrases de circonstance et de céré- 
monie ; la pensée politique n'était pas là; les paroles ne signi- 
fiaient rien, et n'engageaient personne; permis seulement 
aux gazettes de les répandre et au Journal de Rome de les 
traduire avec bonheur. — Non, non ; la foi des hommes est 
plus sérieuse et mérite plus d'égards. Il n'y avait pas seule- 
ment des paroles dites, des vœux entendus au nom du Pou- 
voir; il y avait la conséquence naturelle du courage, la 
générosité. Chaque victoire semblait un gage de sécurité 
pour celui qu'on s'était chargé de défendre, et dont la neu- 
tralité irréprochable était couverte par notre drapeau. 

C'est ici que le nom de France revient naturellement. Il y 
a des obligations, des dettes d'honneur qu'un pays contracte 
même par le silence. Vous n'alliez pas à Rome pour faire trôner 
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le Pape, selon Texpression heureuse de la brochure^ mais pour 
rendre lllalie et le Pape lui-même plus libres d'une domina- 
tion étrangère. Faudrait-il pour cela, que le Pape eût à crain- 
dre ou à subir le joug d'une domination italienne accrue de 
ses dépouilles, et qui prend déjà litre de Souveraineté sur une 
part des États-Romains'! Le suffrage populaire émané d'une 
émeute est-il une réponse à tout? Rien d'étranger ne s'y mê- 
lait-il ? Était-ce une revendication du pays par lui-même, ou 
le retour d'une ancienne usurpation? Le nom du comte 
Pépoli, d'un petit-fils du roi Murât, administrant aujourd'hui 
la Rçmagne, sous le roi Emmanuel régnant^ par anticipation, 
nous est-il une preuve de l'entière et parfaite liberté du pays? 
Et celle présomption de fait, cette occupation provisoire suffi- 
rait-elle à justifier la déchéance temporelle du Pouvoir pon- 
tifical, par les mains qui venaient ostensiblement le défendre? 

Pour qu'il en soit autrement, pour que les nobles assu- 
rances confirmées le 30 avril ne soient pas déçues, la Puis- 
sance intervenante et victorieuse n'aurait nul besoin d'agir 
par la force contre aucun des Districts insurgés ou troublés. 
Il lui suffirait de ne pas reconnaître nominalement une trans- 
lation de Pouvoir, que l'avenir ne maintiendra pas et que 
n'a jamais admis l'intérêt de la France. La France n'a pas 
intérêt à vouloir qu'une Puissance militaire de second ordre 
double sa force et domine sur dix ou douze millions d'hom- 
mes, de Turin aux villes de la Romagne. Cette combinaison 
peut convenir à ceux de nos voisins qui tenaient beaucoup, il 
y a quarante ans, à élever, contre une autre de nos frontières, 
un royaume HoUando-Belge assez fort pour être ennemi, 
au lieu d'une Belgique ayant besoin d'être neutre ; mais 
la France, dont le souffle a dissipé cette précaution sur sa 
frontière du Nord, ne doit pas en désirer une semblable sur sa 
frontière des Alpes. 

Ne l'oublions pas, il y a pour tout pays sa politique transi- 
toire et sa politique durable. Une politique durable pour la 
France, de Henri IV à Richelieu et par delà, c'est de ne pas 
trop fortifier un voisin immédiat et guerrier. Peut-être ses 
Institutions constitutionnelles vous rassurent ? Mais, dans la 
dernière guerre et pour un temps du moins, ne les a-t-il pas 
tout à coup remplacées par la Dictature ? Mieux vaut, dans 
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tous les cas , souhaiter et procurer à notre allié des États 
Sardes une extension modérée de puissance, que d'attacher à 
ce côté de la France une Prusse du midi, comme disait obli- 
geamment naguère un politique anglais! 

Franchement, pour cette épreuve douteuse au moins, pour 
ce danger possible, il n'y a pas urgence à vouloir, par l'an- 
nulation de l'ascendant pontifical, quitter les anciennes 
traditions de la France, cette fille aînée de l'Église ^ comme on 
disait le 30 avril au Corps législatif. Il n'y a pas même motif 
de détruire cette promesse , cette espérance , cet appui mo- 
ral donné par une présence auxiliaire , un général français, 
un ambassadeur ami. Le nom de cet ambassadeur, son affi- 
nité au nom de Fezenzac, du colonel héroïque de la retraite 
de Russie , du courageux représentant de la France à Ma- 
drid , dans le palais et près de la reine Christine, sous la 
plus menaçante émeute ; c'étaient là des otages d'une con- 
fiance qui mérite de n'être pas déçue. 

Si l'ombre du pavillon français, en couvrant le Vatican, 
pouvait paraître avoir encouragé la défection au loin, 
le Pontife serait bientôt réduit au château Saint-Ange. Un 
Congrès pourrait-il sanctionner ces mesures et, avec ou sans 
les voix de ses assesseurs protestantSy constituer sur tous les 
trônes catholiques une pension alimentaire pour le Pontificat 
romain? Nous ne le croyons pas. Nous voulons en douter en- 
core. Mais certesune seule Puissance eût-elle été victorieuse, 
ne consommera pas seule une œuvre semblable; et elle ne 
pourrait d'ailleurs imposer aux autres Puissances de même 
culte la part de compensation pécuniaire que la brochure du 
22 décembre propose à la Papauté trônant à Rome. Il faut 
sortir promptement de ces nuages ou les épaissir encore, au 
grand péril de la paix du monde. 

Jamais on n'arma tant, jamais on n'eut un pied de paix 
aussi formidable que dans cette époque, où la raison et les lu- 
mières doivent être, dit-on, si puissantes. Jamais donc il n'y 
eut tant besoin de la réalité et de l'image constante du Droit, 
pour contenir tant d'éléments de passion et de *^iolence. 
Que vos télégraphes électriques soient rapides comme la 
flamme et la lumière ! Que vos câbles sous-atlantiques de- 
viennent, s'ils le peuvent, des porte-voix entre les deux 
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mondes ! Mais que la grandeur morale ne fasse jamais dé- 
faut à la force et à la matière ! Serait-il bien mémorable de 
recevoir, à quelques minutes du fait accompli, un télégramme 
annonçant telle fuite, ou telle captivité ? La foi mobile de 
notre siècle n'en serait-elle pas plus agitée, plus incertaine? 
L'exemple s'arrêterait-il de lui-même, ou ne serait-il pas suivi 
d'une complication d'obstacles? 

Notre siècle a vu bien des contradictions sans doute, bien 
des scandales de faits et de raisonnements; mais il y en a 
d'excessifs que, dans l'intérêt du Pouvoir autant que du bon 
sens» il ne faut ni tenter, ni flatter, ni souffrir. Â force d'in- 
stabilité dans les choses et dans les hommes, nous en sommes 
venus à ne plus avoir que des impatiences ou des soumis- 
sions du moment , au lieu de principes. Tel penseur démo- 
crate ne trouvera rien d'assez oppressif contre l'Église, parce 
qu'il redoute surtout le fanatisme. « A la voix du prêtre, 
« s'écrie-t-il dans un journal très-répandu , le fanatisme aré- 
« pondu, et les massacres de Djeddah sont venus épouvanter 
<c le monde. » — Quoi? sérieusement, philosophe, pareil 
exemple et pareille allusion vous "sont venus à l'esprit, et 
vous n'avez pas songé à la douloureuse inconséquence dont 
notre époque pourra bien quelque jour porter le poids et la 
honte ! Quoi? nous aurons dans notre siècle, sans réformes 
accomplies, je crois, proclamé comme principe tutélaire, 
absolu , sacré , la complète intégrité de l'empire turc ! 
Des myriades humaines, des masses de chrétiens et de 
frères selon l'Evangile auront péri sous le feu perfectionné 
des batteries modernes, afin que nulle atteinte ne menaçât 
eelte intégrité d'une domination caduque et barbare ! Mais, 
s'agit-il du Pouvoir temporel de celui , dont vous aviez si 
anciennement reconnu les droits et garanti le sol inoffensif et 
neutre? Il suffit d'une émeute, sur un point, et de la convoitise 
d'un ambitieux voisin, pour autoriser, à nos yeux, le démem- 
brement du territoire et la déchéance partielle du Souve- 
rain! Pensez -vous que l'avenir ne trouvera pas ce contraste 
étrange? Bt lorsque l'anachronisme de ces envahisseurs mu- 
sulmans dégradés dans leur conquête même , et possédant 
aujourd'hui par tolérance ce qui dépérit sous leurs mains ou 
croît au-dessus d'eux , aura cessé enfin pour le monde , ne 
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craignez -vous pas que Tavenir ne dise: — Comment, à la 
même époque, par les mêmes conseils, le monde a-t-il pu 
voir celle intégrilé de la barbarie turque, si ardemment pro- 
tégée, et celle des anciens et petits Etals d*un chef de votre 
Joi religieuse mutilée sous vos yeux, et sous votre sanction? 

Dans un temps, qu'on a nommé siècle d'ignorance, mais 
qui n'était pas sans grandeur, lorsqu'un intrépide Pontife dé- 
fendant contre l'Allemagne l'Italie, autant même que l'Église, 
secouru dans Rome assiégée, puis emmené par son libéra- 
teur, mourait presque captif à Salerne, ses derniers mots 
furent ceux-ci : « J'ai aimé la justice et haï l'iniquité, et pour 
cela je meurs en exil. » Du milieu de ceux qui priaient près 
de lui, un assistant obscur s'écria : « Quoi, seigneur, peux-tu 
« dire que tu meurs en exil, puisque, vicaire de Jésus-Christ, 
« l'univers entier s'ouvre à toi, et les conftas de la terre sont 
« ta patrie. » 

Grégoire VII expira, en entendant ces paroles dignes de 
lui. Et vous, d'un esprit plus doux, dans un siècle si différent 
de ce passé tumultueux, mais moins changeant que nos jours, 
vous, confiant et généreux Pontife qui, dès l'abord, avez tant 
amnistié, et qui avez voulu tant de reformes salutaires, vivez, 
persistez, souffrez , pour les accomplir , ou du moins les 
avouer toujours. Vous ne succomberez pas à des envahisse- 
ments insidieux ou violents, à l'anarchie, instrument de l'am- 
bition. Dans vos droits anciens, reconnus si longtemps et 
naguère encore, vous maintenez, vous défendez le Droit pu- 
blic de l'Europe, l'inviolabilité des faibles Puissances et des 
titres légitimes. Avec vous, vous aurez la foi de tant d'âmes 
catholiques, le respect du saint asile des consciences et 
l'amour de la liberté véritable, celle qui croit en Dieu et à la 
dignité morale de l'homme. Votre âme est au-dessus de la 
crainte ; votre rang sacré au-dessus du péril. La Papauté 
n'aura pas son Charles I" ou son Louis XVI. Et puis, elle ne 
meurt pas comme une dynastie peut mourir. 
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